
L'UA veut crÃ©er un Fonds fiduciaire africain de 800 millions USD pour la biodiversitÃ©

PANA,Â 04 novembre 2025  Le sommet de l'UA lance des discussions sur un Fonds fiduciaire de 800 millions de dollars
amÃ©ricains pour la conservation verteGaborone, Botswana (PANA) â€“ Des discussions sur la crÃ©ation d'un mÃ©canisme de
soutien environnemental de 800 millions de dollars amÃ©ricains, financÃ© Ã  hauteur de 1% du produit intÃ©rieur brut de tous
les pays africains afin de soutenir la conservation verte, ont Ã©tÃ© lancÃ©es lors du premier sommet sur la biodiversitÃ© Ã 
Gaborone.
Le directeur du dÃ©veloppement durable et de l'Ã©conomie bleue Ã  la Commission de l'Union africaine, Harsen Nyambe, a
dÃ©clarÃ© dimanche Ã  la PANA que le Fonds fiduciaire proposÃ© soutiendrait le dÃ©veloppement durable et favoriserait
l'intÃ©gration rÃ©gionale grÃ¢ce Ã  la coopÃ©ration rÃ©gionale.  Le Fonds fiduciaire africain pour la biodiversitÃ© devrait crÃ©er un
mÃ©canisme de sauvegarde pour soutenir la conservation des parcs naturels, le financement des efforts de conservation
transfrontaliers ciblant les fleuves traversant plusieurs frontiÃ¨res et les efforts de conservation dans les lacs
Ã©cologiquement sensibles d'Afrique.  Le Fonds fiduciaire pour la conservation serait crÃ©Ã© en tant qu'institution
indÃ©pendante afin de fournir ou de mobiliser des financements provenant de diverses sources. Le Fonds fiduciaire
pourrait Ã©galement gÃ©nÃ©rer des financements provenant de groupes communautaires afin de financer des activitÃ©s de
conservation des espÃ¨ces.  Â« L'adoption de la proposition de crÃ©ation du Fonds fiduciaire pour la conservation de
l'environnement signifierait un avenir plus radieux pour la conservation de la biodiversitÃ©. Nous espÃ©rons que cela
catalysera nos efforts de conservation. Cependant, nous sommes Ã©galement conscients du fait que les chefs d'Etat
pourraient mÃªme proposer une rÃ©duction drastique de 1% du PIB Ã  0,2%, cela dÃ©pendra de leur dÃ©cision Â», a dÃ©clarÃ© M.
Nyambe lors d'un entretien avec PANA lors du Sommet sur la biodiversitÃ© qui s'est tenu du 2 au 5 novembre 2025.  L'UA
s'appuie sur sa proposition historique adoptÃ©e Ã  Maputo, au Mozambique, en 2003, qui proposait d'investir 10% du PIB
dans l'agriculture, une mesure qui a contribuÃ© depuis lors Ã  accÃ©lÃ©rer le dÃ©veloppement, l'investissement et la
modernisation de l'agriculture en Afrique.  Â«Notre plus grand succÃ¨s lors de ce sommet serait de catalyser les
engagements visant Ã  inverser la perte de biodiversitÃ©, le rÃ©sumÃ© des actions Ã  entreprendre immÃ©diatement et les
feuilles de route Ã  suivre. Nous espÃ©rons Ã©galement que ce sommet nous aidera Ã  amÃ©liorer les cadres de gouvernance
relatifs Ã  la gestion de la biodiversitÃ© et Ã  la gÃ©nÃ©ration de ressources supplÃ©mentaires pour soutenir la conservation Â», a
dÃ©clarÃ© M. Nyambe.  Les discussions menÃ©es lors du sommet ont portÃ© sur le vaste potentiel de l'Afrique en matiÃ¨re de
biodiversitÃ©, caractÃ©risÃ© par la disponibilitÃ© de ressources minÃ©rales, forestiÃ¨res, fauniques et vÃ©gÃ©tales mÃ©dicinales,
ainsi que par les riches connaissances communautaires en matiÃ¨re d'herbes mÃ©dicinales, qui nÃ©cessitent une gestion
minutieuse.  Sibongile Mavimbele, responsable principale des programmes pour l'environnement et le changement
climatique au secrÃ©tariat de la CommunautÃ© de dÃ©veloppement de l'Afrique australe (SADC) basÃ© Ã  Gaborone, a dÃ©clarÃ©
que les blocs Ã©conomiques rÃ©gionaux devraient jouer un rÃ´le plus important dans la promotion du programme de
conservation.  Selon le responsable du secrÃ©tariat de la SADC, l'Afrique est dotÃ©e de ressources abondantes,
notamment des fleuves partagÃ©s par plusieurs pays, tels que le Limpopo et le delta de l'Okavango, un delta fluvial
intÃ©rieur situÃ© au Nord du Botswana, qui forme une zone humide unique dans le dÃ©sert du Kalahari. Â   Le delta fluvial
abrite des espÃ¨ces sauvages uniques, notamment des lions, des Ã©lÃ©phants, des rhinocÃ©ros et des lÃ©opards, ce qui en
fait une attraction touristique unique.  Mme Mavimbela a prÃ©sentÃ© une sÃ©rie de mesures dÃ©taillÃ©es Ã  mettre en Å“uvre pour
faire avancer le programme de conservation de la biodiversitÃ©.  Il s'agit notamment de promouvoir le partage des
ressources nÃ©cessaires pour enrayer la progression de la dÃ©sertification.  Elle a soulignÃ© le rÃ´le central des blocs
Ã©conomiques dans l'organisation de rÃ©unions visant Ã  rÃ©soudre les diffÃ©rends liÃ©s Ã  l'utilisation des ressources
transfrontaliÃ¨res et dans la formation des professionnels des mÃ©dias afin qu'ils puissent mieux articuler les dÃ©fis
auxquels est confrontÃ© le secteur de la conservation.  Â Â«La gestion transfrontaliÃ¨re de la biodiversitÃ© et le renforcement
de la coopÃ©ration pour la rÃ©silience de ces Ã©cosystÃ¨mes - ressources - riviÃ¨res et lacs qui couvrent diverses frontiÃ¨res
internationales - sont essentiels pour soutenir la paix, le tourisme et les avantages pour les communautÃ©s locales Â», a
dÃ©clarÃ© Mme Mavimbela.  
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